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[bookmark: __RefHeading___Toc80008167][bookmark: _Toc236303762][bookmark: _Toc242862841]OBJET DE LA CONSULTATION 

La présente consultation a pour objet la gestion déléguée de la restauration collective scolaire et périscolaire de la Ville de Saint-Cloud, à savoir la fabrication, la livraison et le service des repas dans les écoles publiques et les accueils de loisirs municipaux.             

Elle inclut également les usagers de l'école Saint-Pie X, dans les conditions de facturation et de gestion précisées au projet de contrat.

La commission consultative des services publics locaux a été consultée préalablement pour avis sur le principe du recours à une nouvelle délégation de service public, et a émis un avis favorable en date du 4 juin 2026. 

Le conseil municipal de la Ville de Saint-Cloud a approuvé le principe du recours à une concession de service public lors de sa séance du 2 juillet 2026 (délibération n°2026-78) et a autorisé Monsieur le Maire à engager et à conduire la procédure de délégation de service public.

[bookmark: __RefHeading___Toc80008168][bookmark: _Toc236303763][bookmark: _Toc242862842]AUTORITE DELEGANTE 

Il incombe à la Ville de Saint-Cloud de procéder à l'organisation de l'ensemble des opérations de sélection du délégataire, de signer, et de notifier le contrat de délégation de service public.

Ville de Saint-Cloud
Hôtel de ville 
13, place Charles de Gaulle
92211 Saint-Cloud Cedex
Tél. : 01 47 71 53 00
[bookmark: __RefHeading___Toc80008169]
[bookmark: _Toc236303764][bookmark: _Toc242862843][bookmark: __RefHeading___Toc80008170]PRESENTATION DE LA DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 
[bookmark: _Toc236303765][bookmark: Art_3_1][bookmark: _Toc242862844]Objet

La présente consultation a pour objet la délégation de service public de la restauration de la Ville de SAINT-CLOUD, elle comprend principalement les missions suivantes étant ici précisé que les prestations déléguées au futur délégataire sont précisées à l’article 1.3 du projet de contrat :

· La sélection des fournitures et les achats de denrées alimentaires selon les prescriptions qualitatives définies aux annexes 3 et 4 du projet de contrat ;
· La conception des menus ;
· La production des repas depuis sa propre cuisine centrale ;  
· La livraison selon le procédé de liaison froide dans l’ensemble des points de distribution tels qu’ils sont listés en annexe 1 du projet de contrat ;
· La distribution des repas dans les points de distribution listés à l’annexe 1 du projet de contrat aux usagers, comprenant le stockage au froid des prestations alimentaires livrées, le réchauffage des prestations, le service des repas, le nettoyage de la vaisselle et l’entretien des locaux en conformité avec les règles, normes de sécurité et d’hygiène en vigueur ;
· L’entretien des locaux et des équipements, en fonction de la grille de répartition présentée en annexe 6 du projet de contrat ; 
· Le renouvellement des équipements et des mobiliers des salles de restauration ;
· La collecte et la valorisation des biodéchets sur les restaurants ;
· La facturation, l’encaissement et le recouvrement du prix des repas auprès des convives, sur la base des tarifs votés en Conseil municipal.

[bookmark: __RefHeading___Toc80008171][bookmark: _Toc236303766][bookmark: _Toc242862845]Durée du contrat

Le contrat débute le 1er août 2027, ou à compter de sa notification si celle-ci est postérieure, pour une durée ferme de 4 ans et 11 mois, jusqu’au dernier jour de l’année scolaire 2031/2032.
[bookmark: __RefHeading___Toc80008172][bookmark: _Toc236303767][bookmark: _Toc242862846]CONDITIONS DE LA CONSULTATION 

La présente consultation est organisée selon les règles visées par les articles L.1411-1 et suivants et R.1411–1 du code général des collectivités territoriales (CGCT) relatifs aux délégations de service public ; et selon les règles visées dans la troisième partie du code de la commande publique relative aux concessions. 

La prestation attendue relève des services sociaux et autres services spécifiques permettant le recours à une procédure allégée quel que soit le montant estimé de la concession.

Les candidats doivent remettre simultanément leur candidature et leur offre avant la date et heure limites fixées en page de garde. 

La valeur du contrat est estimée à 14.5 millions € HT sur la durée totale. Ce montant, exprimé en euros courants, est donné à titre indicatif.
	
[bookmark: _Toc236303769][bookmark: _Toc242862847]Secret des affaires
La Ville a recours à l’expertise d’un tiers pour l’analyse des candidatures et des offres remises dans le cadre de la présente consultation. Ce tiers est tenu à une obligation de confidentialité : il ne peut divulguer les données et informations couvertes par le secret des affaires dont il aurait connaissance à l’occasion de sa mission. Cette obligation ne prend pas fin à l’issue de la consultation.


[bookmark: _Toc236303772][bookmark: _Toc242862848]Modalités d’intégration des considérations environnementales et sociales dans le contrat de concession

Cette consultation comporte des conditions d'exécution à caractère environnemental et social et la prise en compte des caractéristiques environnementales de l’offre parmi les critères d’attribution (article L. 3224-5 du CCP).

Elles concernent notamment les exigences en termes de développement durable qui relève d’un des objectifs majeurs du contrat (cf. article 1.2 du projet de contrat), étant ici précisé que le délégant inscrit le contrat dans le cadre des deux lois citées ci-dessous :

· recours aux produits issus de l’agriculture biologique et présentant des signes de qualité en application notamment de la loi n°2018-938 du 30 octobre 2018 pour l'équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole et alimentaire et une alimentation saine, durable et accessible à tous (dite Loi Egalim) et de la loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets (dite Loi Climat et Résilience) ;
· renforcement de la lutte contre le gaspillage alimentaire, avec dans ce cadre la possibilité de mise en œuvre par le délégataire d’un système de réservation des repas sur la base des conditions déterminées par la Ville (notamment s’agissant du délai de réservation / d’annulation).

Des objectifs de performance environnementale sont dans ce cadre intégrés, telle que l’atteinte des seuils suivants :

· taux global d’alimentation durable de 50% (*) dont 20% de denrées issues de l’agriculture biologique, en valeur d’achat hors taxes, dès le démarrage du contrat, et pour l’ensemble des convives, avec sollicitation d’un plan de progrès sur la durée du contrat

· taux de 60% de viandes bovines, ovines, porcines, de volailles labellisées et de produits de la pêche « durables 

Les modalités d’examen des offres intègrent un critère dédié à la performance développement durable (voir article 9.1). 

Cette consultation comporte, par ailleurs, une clause d’insertion sociale synthétisée ainsi (voir article 4.1.7) : le Délégataire doit réaliser une action d’insertion professionnelle qui permette l’accès ou le retour à l’emploi de personnes rencontrant des difficultés sociales ou professionnelles particulières. Il s’agit de leur réserver, pendant la durée d’exécution du contrat, une part du temps de travail nécessaire à l’exécution du contrat.

· l’engagement insertion, sur la durée du contrat, est au minimum 2 000 heures d’insertion sur la durée du contrat.

La clause d’insertion sociale est une clause d’exécution et n’est pas intégrée à l’analyse des offres.

Les indicateurs relatifs aux considérations environnementales et sociales intégrées dans le contrat de concession sont pilotés dans le cadre des outils de reporting prévus au contrat (tableau de bord mensuel et rapport annuel d’activités) (article 5.2).


[bookmark: _Toc236303773][bookmark: _Toc242862849]DOSSIER DE CONSULTATION
[bookmark: _Toc236303774][bookmark: _Toc242862850]Modalité d’obtention du dossier de consultation

Le dossier de consultation est délivré gratuitement aux candidats dès la publication de l’avis d’appel public à la concurrence. Il est téléchargeable sur le site internet : 

Accueil - Portail des marchés publics

Aucune demande d’envoi du dossier sur support physique électronique n’est autorisée.

[bookmark: __RefHeading___Toc80008175][bookmark: _Toc236303775][bookmark: _Toc242862851]Dossier de consultation

Le dossier de consultation est constitué des pièces suivantes : 

· Le présent règlement de la consultation et ses annexes,
· Le projet de contrat et ses annexes,
· Le bordereau des prix unitaires (BPU),
· Le compte d’exploitation prévisionnel (CEP),
· Le Devis Quantitatif Estimatif (DQE).

[bookmark: __RefHeading___Toc80008176][bookmark: _Toc236303776][bookmark: _Toc242862852]Visite des sites 

La visite de l’ensemble des sites intégrés au périmètre du contrat est organisée par la Ville. Elle est indispensable afin de prendre connaissance du périmètre des lieux dans lesquels s’exerceront les prestations déléguées.

Les visites sont prévues :

· le mardi 3 novembre 2026 à 13h30
· le mercredi 4 novembre 2026 à 13h30

Les candidats doivent manifester leur présence sur le profil acheteur maximilien.fr, au plus tard 24 heures avant la date de la visite. Les modalités d’organisation des visites seront précisées au plus tard 24h avant la date de la visite.

Lors de la visite, aucune réponse verbale ne sera faite par le représentant de la Ville aux éventuelles questions des candidats. Les questions devront être posées sur le profil acheteur, et les réponses à ces questions seront apportées exclusivement sur le profil acheteur. Les visites sont fortement recommandées et aucun candidat ne pourra se prévaloir d’une méconnaissance des sites pour justifier une irrégularité dans le pli remis.


Une attestation de visite sera remise au terme de la visite (voir modèle en annexe n°1) ; celle-ci devra être jointe au dossier de candidature à déposer.

[bookmark: __RefHeading___Toc80008177][bookmark: _Toc236303777][bookmark: _Toc242862853]Forme juridique en cas de groupement

Les candidats peuvent se présenter sous la forme d’une candidature unique ou d’un groupement.
En cas de groupement, et conformément aux dispositions de l’article R3123-10 du code de la commande publique, aucune forme juridique déterminée n’est imposée par l’autorité délégante.

Toutefois, en cas de groupement conjoint, pour la bonne exécution du contrat, le mandataire du groupement sera solidaire de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles à l’égard de l’autorité délégante.

L’autorité délégante interdit aux candidats de présenter plusieurs candidatures dans le cadre de la présente procédure en agissant :
· en qualité de candidats individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements ;
· en qualité de membres de plusieurs groupements.

En cas de candidature déposée sous forme de groupement, aucun changement de la composition ou de la forme du groupement ne sera autorisé après le dépôt de la candidature. Les membres du groupement devront désigner un mandataire qui sera l'interlocuteur unique du Délégant. 

[bookmark: __RefHeading___Toc80008178][bookmark: _Toc236303778][bookmark: _Toc242862854]Modification 

La Ville se réserve le droit d’apporter, au plus tard 6 jours ouvrés avant la date limite fixée pour la remise des candidatures et des offres, des modifications au dossier de consultation et des compléments à celui-ci.

Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet. 

Le délai de remise des candidatures et des offres sera prolongé si les modifications apportées au dossier de consultation le justifient. La durée de la prolongation est proportionnée à l’importance des modifications apportées.

[bookmark: __RefHeading___Toc80008179][bookmark: _Toc236303779][bookmark: _Toc242862855]PRESENTATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES 
[bookmark: __RefHeading___Toc80008180][bookmark: _Toc236303780][bookmark: _Toc242862856]Présentation des candidatures 

Pièces de la candidature.

Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise :

	Libellés
	Signature


	Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas d'interdiction de soumissionner

	Oui

	Pouvoir de la personne habilitée à engager le candidat ou, en cas de candidature groupée, de chaque membre du groupement

	Oui

	Renseignements sur le respect de l'obligation d'emploi mentionnée aux articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du Code du travail

	Oui

	Extrait Kbis de moins de trois mois ou équivalent, pouvant être remplacé, pour les sociétés en formation, par un projet de statuts

	Non

	Certificat délivré par les autorités compétentes attestant que le candidat a rempli ses obligations sociales (RSI, URSSAF)

	Non


 
Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise :

	Libellés
	Signature

	Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois derniers exercices disponibles
	Oui

	Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance pour les risques Professionnels

	Non



Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise :

	Libellés
	Signature

	Liste des principales prestations effectuées au cours des trois dernières années, indiquant le volume moyen de repas par jour, les dates du contrat (démarrage et fin) et le destinataire. Elles sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration du candidat.

	Non




Visite sur site :

	Libellés
	Signature

	Attestation de visite sur site délivrée par la Ville (les modalités de visite sont détaillées à l’article 5.3 du présent règlement de consultation) - 
	Non




Chacun des certificats précités pourra faire l'objet d'équivalence. Les entreprises étrangères pourront quant à elles fournir ceux délivrés par les organismes de leur état d'origine.
Pour présenter leur candidature, les candidats utilisent soit les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat) disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr.
Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l'opérateur économique.

[bookmark: __RefHeading___Toc80008181][bookmark: _Toc236303781][bookmark: _Toc242862857]Présentation des offres 


Pièces de l’offre :

	Libellés
	Signature

	Le mémoire technique du candidat respectant le cadre fixé à l’annexe n°2 du présent règlement de consultation (le candidat respecte la structuration qui y est renseignée ; le nombre de pages n’est pas limité).
	Oui

	L’ensemble des tableaux financiers à compléter (BPU, DQE, CEP,) qui sont les annexes 3,4 et 5 au présent RC
	Oui

	Un mémoire financier reprenant une présentation détaillant et explicitant les principes de construction de son offre 
	Oui

	Le projet de contrat 
	Oui

	Toutes pièces ou précisions de nature à étayer l’offre
	Non


[bookmark: ArtL2_RC-2-A7.8] 
Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française, et libellées en euros. Si les documents remis au titre de l’offre par le candidat ne sont pas rédigés en langue française, ils doivent être accompagnés d’une traduction en français certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté. 
[bookmark: __RefHeading___Toc80008193][bookmark: _Toc236303782][bookmark: _Toc242862858][bookmark: Art_6_3]Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres est fixé à 6 mois à compter de la date limite fixée pour la remise des candidatures et des offres. 

[bookmark: __RefHeading___Toc80008182][bookmark: _Toc236303783][bookmark: _Toc242862859]Transmission des candidatures et des offres 
[bookmark: __RefHeading___Toc80008183][bookmark: _Toc236303784]
Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document.
La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, à l'adresse URL suivante : Accueil - Portail des marchés publics

Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode de transmission à l'ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur.
Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception des offres.

Si plusieurs plis sont transmis successivement par le même candidat, seul le dernier pli transmis dans le délai imparti est pris en compte par l'acheteur. Il doit par conséquent contenir l'ensemble des pièces exigées au titre de la présente consultation.
Aucun format électronique n'est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les fichiers devront être transmis dans des formats largement disponibles.
Les candidats sont informés que l'offre électronique retenue sera transformée en offre papier, pour donner lieu à la signature du contrat par les parties.

Le candidat est invité à créer son "Espace entreprise" sur la plateforme maximilien.fr. Sur cette plateforme, le candidat pourra retrouver l'ensemble de ses retraits de dossier de consultation. L'inscription est un préalable obligatoire pour correspondre avec l'acheteur lors de chaque consultation (Questions/Réponses, Dépôt de candidatures et offres...). Elle permet également de bénéficier d'un service d'alertes sur les consultations (précisions, modifications, report de délais...).
Par conséquent, il est recommandé d'indiquer une adresse mail durable pendant toute la durée de la procédure, en priorité l'adresse de l'interlocuteur principal du candidat, ainsi que la ou les adresses de remplacement en cas d'absence de ce dernier. Le candidat ne pourra porter aucune réclamation s'il ne bénéficie pas de toutes les informations complémentaires diffusées par la plateforme lors du déroulement de la consultation, en raison d'une erreur qu'il aurait faite dans la saisie de son adresse, ou en cas de suppression de ladite adresse.
[bookmark: __RefHeading___Toc80008185][bookmark: _Toc236303785][bookmark: _Toc242862860]QUESTIONS DES CANDIDATS 

Les candidats pourront poser des questions écrites pour obtenir des précisions complémentaires. Les questions seront exclusivement adressées à la Ville, via le profil acheteur maximilien.fr.

[bookmark: __RefHeading___Toc80008186][bookmark: _Toc236303786]Cette demande doit intervenir au plus tard 8 jours ouvrés avant la date limite de remise des plis.

Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après identification, 6 jours ouvrés au plus tard avant la date limite de remise des plis.
[bookmark: _Toc242862861]JUGEMENT DES CANDIDATURES 

Conformément à l’article L.1411-5 du code général des collectivités territoriales, l’analyse des candidatures sera effectuée par la commission de délégation de service public qui examinera, pour chaque candidat : 
· l’aptitude à exercer l’activité professionnelle, 
· la capacité économique et financière, 
· l’aptitude à assurer la continuité du service public et l’égalité des usagers devant le service public.

Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 5 jours.
[bookmark: __RefHeading___Toc80008187][bookmark: _Toc236303787][bookmark: _Toc242862862]JUGEMENT DES OFFRES 

[bookmark: _Toc236303788][bookmark: _Toc242862863][bookmark: __RefHeading___Toc80008189][bookmark: Art_10_1]Critères d’analyse des offres 

L’analyse des offres des candidats retenus sera effectuée en fonction des critères   pondérés suivants étant ici précisé que l’annexe 2 au présent règlement de la consultation précise les attendus sur le critère valeur technique :

	CRITERES
	POINTS

	La valeur technique de l'offre appréciée à partir des éléments du mémoire technique remis par le candidat à l’appui de son offre et au regard des sous-critères suivants :
1. Qualité de service proposée aux usagers : 30 points
1. Performance développement durable : 20 points
1. Pertinence des moyens mis en œuvre par le délégataire : 15 points
	65 POINTS

	La valeur financière de l'offre jugée sur la base du montant HT du Détail Quantitatif Estimatif (DQE) 
	30 POINTS

	La cohérence du compte d’exploitation (CEP)
	5 POINTS




La commission de délégation de service public de la Ville est désignée comme l’instance compétente dans le cadre de cette procédure. Elle se réunira, après la date limite de dépôt des plis, pour l’analyse des plis.

A l’issue de l’analyse des offres, la commission formule un avis sur les suites à donner à la procédure et l’autorité habilitée à signer le contrat, engage librement les négociations.

[bookmark: __RefHeading___Toc80008190][bookmark: _Toc236303789][bookmark: _Toc242862864]Négociation 

Les offres remises dans le cadre de la présente consultation sont librement négociées par l’autorité habilitée à signer le contrat.
En fonction de la situation, le Maire ou son représentant se réserve le droit : 
· Soit de tenir des négociations avec tous les candidats admis par lui dans cette phase pendant toute cette étape ;
· Soit d’interrompre à un stade intermédiaire les négociations avec un ou plusieurs candidats dont la proposition serait insuffisante ou serait parvenue après la date impérative fixée par le Maire ou son représentant. Dans cette hypothèse, le Maire ou son représentant poursuivra alors les négociations avec le ou les autres candidats admis à participer à cette phase des discussions. 
La négociation pourra avoir lieu par le biais de réunions et/ou par le biais d’échanges écrits par courrier postal et/ou par courrier électronique (e-mail). Toutes les réunions et les échanges écrits durant les négociations se dérouleront en langue française.
Pour chaque tour de négociations, la Ville informera les candidats concernés des modalités de négociations et, le cas échéant, des thématiques abordées et des réponses attendues. Le délai de convocation ou, le cas échéant, le délai de remise d’une offre améliorée, sera fixée par la Ville dans le respect des principes de transparence et d’égalité de traitement.
Le Maire ou son représentant peut recueillir l’avis à caractère technique, financier ou juridique de toute personne qualifiée pour l’éclairer dans la conduite des discussions avec les candidats. 
Lors de chaque réunion, le Maire ou son représentant et toute personne qualifiée pourront discuter avec les candidats de tous les aspects du contrat dans les limites fixées par le dossier de la consultation, les textes et la jurisprudence en vigueur.
A l’issue de cette phase, le Maire ou son représentant informera les candidats de la clôture des négociations.
Après analyse de leur dernière proposition, le Maire ou son représentant sélectionnera un candidat pressenti pour être proposé à l’approbation du Conseil municipal, au vu des critères définis par le présent règlement de la consultation. 
Ces critères seront appliqués au vu des documents écrits que les candidats auront remis avant la date de clôture des négociations. 

[bookmark: __RefHeading___Toc80008192][bookmark: _Toc236303790][bookmark: _Toc242862865]INDEMNITES 

Aucune indemnité ou droit de remboursement de frais ne sera alloué aux candidats au titre des études et projets présentés au cours de la présente consultation. 
[bookmark: __RefHeading___Toc80008194][bookmark: _Toc236303791][bookmark: _Toc242862866]NOTIFICATION AU DELEGATAIRE ET AUX CANDIDATS EVINCES

Une fois le choix final du délégataire et du contrat négocié de délégation de service public approuvé par le Conseil municipal, le contrat de délégation de service public sera notifié au délégataire, dans les conditions prévues au code général des collectivités territoriales. 

Les candidats évincés seront informés du résultat de la consultation dans les conditions prévues à l’article L 3125-1 du code de la commande publique et aux articles R 3125-1 à R 3125-4 du code de la commande publique.
[bookmark: __RefHeading___Toc80008195][bookmark: _Toc236303792][bookmark: _Toc242862867]CONVENTION DE PREUVE 

Les notifications du présent contrat (courrier de rejet, courrier de motifs de rejet, courrier de notification relatif à l’attribution, pièces contractuelles) seront matérialisées par un(des) document(s) signé(s) et scanné(s) qui sera(ont) transmis aux destinataires en annexe du courrier électronique envoyé via la plate-forme Maximilien avec uniquement un lien de téléchargement obligatoire (AR préalable à l'accès au contenu du courrier).

Les candidats acceptent sans restriction cette procédure de transmission qui aura une force probante équivalente et égale à une signature électronique ou à un envoi postal en lettre recommandé avec accusé de réception. 
[bookmark: __RefHeading___Toc80008197][bookmark: _Toc236303794][bookmark: _Toc242862868]PUBLICITE

L’avis de concession fait l’objet d’une publication au journal officiel de l’Union Européenne (JOUE) et au bulletin officiel des annonces des marchés publics (BOAMP).

Code CPV principal : 55523100-3 - Services de restauration scolaire.
[bookmark: __RefHeading___Toc80008198][bookmark: _Toc236303795][bookmark: _Toc242862869]RECOURS JURIDICTIONNEL

Tribunal administratif compétent : 
	Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise,
	2/4, boulevard de l’Hautil,
	BP30322
	95000 Cergy-Pontoise
	http://cergy-pontoise.tribunal-administratif.fr/

Service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus concernant l’introduction des recours :
	Greffe du Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise
	Téléphone : 01 30 17 34 00
	Télécopie : 01 30 17 34 59
	greffe.ta-cergy-pontoise@juradm.fr

Détails d'introduction des recours :

Référé précontractuel : Article L. 551-1 et suivants du code de justice administrative (depuis le lancement de la consultation jusqu'à la signature du contrat) ; 

Référé contractuel : Article L. 551-13 à L .551-23 du code de justice administrative, R.551-7à R.551-10 ; 

Recours de pleine juridiction en contestation de la validité d'un contrat : (arrêt du Conseil d’Etat, 04 avril 2014, département Tarn-et-Garonne) 2 mois à compter de l'accomplissement des mesures de publicité relatives à la conclusion du contrat.

[bookmark: _Toc236303796][bookmark: _Toc242862870]ANNEXES

Les annexes au présent règlement de consultation sont :

· Annexe n°1 : attestation de visite

· Annexe n°2 : structuration du mémoire technique en ce qui concerne le critère « valeur technique ».



[bookmark: _Toc223781846]Annexe n°1 : attestation de visite

Je soussigné M………………………………………………., représentant de la Ville de SAINT CLOUD,

Certifie que:

Monsieur / Madame…………………………………………………………………..……

Représentant de la société………………………………………………………………


a visité les locaux de restauration intégrés au contrat de délégation de service public de la restauration collective pour les usagers scolaires, périscolaires et personnel communal.





A Saint Cloud le,

Le représentant de la Ville						


Signature : 								 






Cette attestation de visite est à conserver et sera jointe dans le cadre du dossier de candidature.











Annexe n°2 : structuration du cadre de mémoire technique

Le présent document a pour objet d’aider le candidat à construire son mémoire technique qui devra comporter au minimum les éléments demandés ci-dessous.
Il est demandé au candidat de respecter la structuration précisée ci-après.
Le document identifie pour chaque critère les attendus à présenter a minima par le candidat dans son mémoire technique, en fonction des exigences minimales décrites par la Ville au projet de contrat (dans ce cadre, les articles de référence du projet de contrat sont identifiés).

[bookmark: _Toc242862871]Qualité de service proposée aux usagers : 30 points
Le candidat présente ses engagements en termes :
· de mode de production des repas et de répartition par gamme de denrées (annexe n°3 « répartition par gamme » du projet de contrat à compléter) avec présentation de la cuisine centrale (capacité de production et volume de production actuelle, plans et équipements) ;
· de qualité et d’origine du pain intégrée aux menus ;
· de structuration de l’offre alimentaire par la transmission de projet de menus sur un cycle de 20 repas consécutifs (distinction maternelles / élémentaires) et de taux maximum de modifications des menus ;
· de goûters (transmettre des projets de goûters sur un cycle de 5 jours consécutifs) et de pique-niques (transmettre 4 exemples de pique-niques) ;
· de grammage (par typologie de convives) et de gestion par les personnels des satellites ;
· de programme d’animations (par typologie de convives) ;
· de gestion des allergies alimentaires (modalités de diffusion des allergènes, présentation du kit PAI),
· d’outils de suivi de la satisfaction des convives ;
· de parcours usagers / familles (annulation / réservation, facturation, règlement, recouvrement, gestion de la relation usagers).

Articles de référence du projet de contrat: 2.1, 2.2, 2.3.2, 2.4, 2.5, 2.7, 3.3, 3.7,   
[bookmark: _Toc242862872]Performance développement durable : 20 points
Le candidat présente ses engagements en termes :
· de respect de la saisonnalité des fruits et légumes (préciser le nombre moyen de services par année scolaire et par type de fruits et légumes) ;
· d’alimentation durable (taux ciblé et répartition par signe de qualité, avec plan de progrès - annexe n°4 du projet de contrat à compléter) ;
· de modalités de reporting des données relatives à l’alimentation durable ;
· d’actions de lutte contre le gaspillage alimentaire ;
· de mode de conditionnement des prestations ;
· de gestion des bio déchets sur les sites.

Articles de référence du projet de contrat : 2.1, 2.6, 3.4, 4.5

[bookmark: _Toc242862873]Pertinence des moyens mis en œuvre par le délégataire : 15 points
Le candidat présente ses engagements en termes :
· De modalités de livraison des prestations sur les satellites (présenter le plan de tournées sur le temps scolaire et sur le temps accueils de loisirs) ;
· D’organisation du personnel par satellite sur les temps scolaires et accueils de loisirs (préciser a minima le nombre de personnels, les horaires de travail) ;
· De mise à disposition d’une assistance opérationnelle via un référent au contrat (profil, temps d’affectation, périmètre d’intervention) ;
· Des modalités de pointage sur les sites (déploiement des tablettes) ;
· De programme de formation des personnels du Délégataire et des personnels de la Ville ;
· De protocole bactériologique et d’audits sur les satellites ;
· [bookmark: _Toc223769025]D’entretien et de maintenance des locaux (au sens second œuvre) intégrés au périmètre (modalités et fréquences ou délais d’intervention, liste des contrats souscrits, enveloppe financière allouée) ;
· [bookmark: _Toc223769027]De maintenance préventive et curative des équipements intégrés au périmètre (modalités et fréquences ou délais d’intervention, liste des contrats souscrits, enveloppe financière allouée) ; 
· De renouvellement du petit matériel d’exploitation, des mobiliers et des équipements intégrés au périmètre (plan pluriannuel de renouvellement, enveloppe financière allouée) ;
· Des modalités permettant d’assurer la continuité du service public (cuisine centrale de substitution, moyens de livraison, repas de secours, remplacement des personnels).

Articles de référence du projet de contrat:  3.5, 4.1.3, 4.1.4, 3.7.1, 4.1.5, 4.2.2, 4.3.2, 4.3.3, 4.3.4, 4.7.2
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